Lecture publique dans le département des Côtes-du-Nord : études des propositions de M. Ronsin pour une nouvelle structure des médiathèques publiques by Chappe, François
ECOLE NATIONALE SUPERIEURE DES BIBLIOTHEQUES 
LA LECTURE PUBLIQUE DANS 
LE DEPARTEMENT DES COTES-DU-NORD : 
Etude des propositions de M. RONSIN pour une 
nouvelle structure des mediatheques publiques 
eo 
Memoire presente par 
Fran^ois CHAPPE 
Sous la direction de 
Monsieur Albert RONSIN 
Directeur de la Bibliotheque Municipale de Saint-Die 
YLDFJL\AC» 
l8eme Promotion 
1982 
CHAPPE (Frangois). - La Lecture Publique dans le 
d6partement des Cdtes-du-Nord : Etude des Proposi-
tions de M. Ronsin pour une nouvelle structure 
des MSdiatheques publiques : memoire / presente 
par Frangois Chappe ; sous la dir. de Albert 
Ronsin, ... Villeurbanne : Ecole Nationale 
Superieure des Bibliotheques, 1982. - 59, £7 ] 
f. ; 30 cm 
o 
Lecture Publique, Structures, Cdtes-du-Nord. 
Description de la situation de la lecture publique 
dans les Cdtes-du-Nord : analyse des problemes et examen 
critique des solutions actuellement mises en oeuvre ; 
etude des propositions de reforme de M. Ronsin appliquees 
au departement des Cdtes-du-Nord. 
II n'y a pas de place pour les langues "rSgionales" 
dans une France destinde a marquer 1'Europe de son 
sceau. 
Georges POMPIDOU . 1972 
Le gouvernement est di-spose a conclure avec les instances 
de la" r£gion une charte culturelle destinee a favoriser le 
maintien des cultures bretonnes sous toutes leurs forraes. 
Valery GISCARD D'ESTAING. 1977 
Mais de tous ces gens qu'est-ce qu'on va faire ? 
Gilles SERVAT . 
- GLEN MOR -
1 . ' •'pi :• 
rv^ . *T\ PEftROS/CUlfiCw, • - •. "'"••'•V/ • e vJ \ # Zb 1 : J 1 ,. e^ fv k/ ' ' s.oJ. , • • iRtcuien net it . , itZAROftEux. psrf,p0L , C4M. •(• ? < 
R MD- : «»—-'•••*•* WWH.-^Z : - X oA • • . • / • rt«Ww»w •» ^ .* •. ...*. . • •' CMM»* J0 F*rf«w#e 
~V" '' 4,-. 
tv O • "•IT* .»•»*•**ji r • 4.ANNION : * •?—r . ••4",r"k" ••• "' '"-!•••• • . *e~ s, ••- •"t" ' y^v. -» .4 • *  ^ \ _ PlswMlin Ctw»M Bewl-Oel 
asTjN.uj.CTms _ _ j *,/ 
\ BtGAAD .,•_ : "~jr. 1<NV5LLPN ETZB 
M 
DEPARTEMENT 
DES 
C O T E S - D U - N O R D  
M N H 
'rr 
f%\ C»lt.»-C«N« 
V«IMK«»I, _ J-WM 
t A US 
STMALO -As-_y~^ Js ST SEHVAN CT DINARL 1 ) 
A I 
0x»<»"« •! "IMM .- \ 
, r I ;\V "*!•' \ *••••* . ne*M . - •>?r*HV. M«»*h *e \ /•' ; TW."\ • CUINGAMX* 1 '\ • < -A- • • V' \ MeU * V*' ?>• 81 Jm»»! .jl • •; ./ 6,*«^ \ CHAHLAUDRIH . RR«**IW _ ^ ^  B^LLE-ISU EH-TERB6 . "• ••>»" • \ • e *\ *. PLOUACATX , - e* c .« _ ; r- .. '> ~ J J*.•*'**. ..•Xewed*' J! # FI^ HU; 
£PLENEUF •WU-ANtytl NtUF ' K. a~oti. )/ XjvOU «»» I • L. !IIM. •:"' "7 V**"' 
;mtd *»•• 1- • : • U I .Sf lwert _ •• • 
"C... nwt" / i» *•! ,i zS «yu. • V. _f. /SeW Ooew^ , • . ... — •' 
• : _.••*'*•. /**'' »' '**"• PMtfrM ,-rr i. -••' • '"• "»"• ,; •-* -f •-, ;. •\.-'7U~M m-i---' -.7 " ' *-F* "•••V • \ Q • ;***• 1 »***•• L* t*i»r te •• -i : ^  *'**» y8«<Md»* • AIJIMTIN y '• **W*I V* * Br^snd .... S«Cowm J .• ' \ • • $i <:•«••* • •. et« *»i 
>"**" ' „ »3 
-^ ..j :# • """"'••T"-'^ •'•in (< yt*1 PVANCOti- . '•> l'r.JU~{i'- , •••'.' . l"*—r .<4 \ < ..*Y" A .•««-<. • <|i. .-v— 
:. '••: * ....  ^..'•' '•-.. —J . f 
» v-' '••si.?*^  ' »'L H—. DINAN •« v' _j 
JnttijMjt-wit . r4~- ""•"* / 1 X '."• • ' •'—— •. . ' ••;„ c.„„' :' • V~ : 
' L« VW.. eewe •• .• . Hww« SILRT»eei . 8t-6«w. y '• "'.. n' **'.»' •' .. •>.; • _ .... -{ fUf»»— f ,..•* w •*.. ».. — 
„ • ;  S I B U . , ;  • .  %  * v - »  . }  M O H C O H T O i m . . ,  s i t t . » - *  ' ••V* *"•*•• Lee#WH V **•..*•' PLCEUC/i* " *• ' • • ... a , |II»*» • fMtwmy ™ ntn N«n*n'' v J*' l»i(M * 
T JB,r „. t. ....->• M»/ 
. eL—~ J • *. 3' HICOLA8.O0.P6LEM k 2 V • ] • { "X'* y ' . : • • 5. JCORLAY f • * J • • . 
m • «wr»* !*•«*• '-••*' ••••» -•• /X. ... * : *. •. Lwtwn. 
• 1 
U»L^ 9i0u£f **&. . .. »-H..i<._p.ooCUEHAST 
POSTHtNtN , > ''•.,.;^ J1 < ••feErS ' w'"'" 
UMWI . •  COUAACC e .. • $|.6w«* TH*«« / ff., / c»^  •. / . 
COLLINTE .. Si JM>« * !•••* 
si v.«« e sit». 
8ROONS ...•' CAULNE8 • 
EVflAN 
St-JXM *•• c 
B^ ftK 
WUHDCBflETACNt. si-CUwT SuCweiee LOUOtAC 
luiCMtze 
V 
tCMZLLC CHAMHQUI 
9^ /43!l_. 
M 
M LEGENDE 
g^PREFECTURE 
©SOUS-PREFECTURE 
Q CH€F Lltu Ot CAKTON 
I N T R O D U C T I O N  
Le pays breton a nourri la nation frangaise de ses soldats, 
1'Etat frangais de ses fonctionnaires, la France de ses poetes. Les 
gouvernements frangais n'ont pas toujours reconnuj# ces sacrifices et 
enrichissements et se sont m§me parfois agaces de 1'irreductible ori-
ginalite de ce pays qu'ils ont longtemps considere comme une'Veserve", 
indigne des grands desseins hexagonaux en matiere d'amenagement du 
territoire national. Le departement des Cdtes-du-Nord a contribue, soit 
par des traits communs, soit par ses couleurs propres, au dessin de cette 
originalite bretonne, plus ou moins souriante. 
Une carte politique du grand Ouest frangais indique que, seul ce 
departement a elu une majorite de gauche au Conseil general et attribue 
au Parti Socialiste les cinq Sieges de depute, originalite inscrite 
depuis longtemps dans son histoire politique. 
L'allure demographique des Cdtes-du-Nord est peureuse ; un leger 
decollage, complaisamment proclame entre 1968 et 1975 ne contrarie pas 
une stagna tion observee sur le long terme (1). 
La vie sociale est plus tumultueuse que 1'activite economique 
gangrenee par 15 000 chdmeurs en 1981. 27% des actifs se repartissent sur 
une trame industrielle clairesemee, la tare geographique des Cotes-du-Nord, 
le manque de ressources energetiques et minerales, n'a jamais ete soignee 
par la medecine de 1'Histoire. La mer est plus une enseigne de Musee qu'une 
source de vraie richesse. L'armement a la peche et au commerce stagne. 
Pendant les XlXe et XXe siecles, le bilan des decideurs frangais consiste 
en deux ports en eau profonde sur une fagade maritime de 230 Kms. Cependant 
1'histoire des travailleurs de la mer est une source d'etudes originales a 
ecrire, re-ecrire, enrichir. 
L'Agriculture a ameliore methodes et resultats. Ndanmoins, aux 
problemes frangais s1ajoutent dans les Cdtes-du-Nord les difficultes liees 
a la taille trop modeste des exploitetions et a une excessive specialisation. 
Des desequilibres sont a deplorer : richesse relative des terres et des 
1866 : 641 210 hts ; 1886 : 628 256 hts ; 1911 : 605 523 hts ; 
1931 : 539 531 hts ; 1975 : 525 556 hts. 
hommes du Tregor et du Goelo, ingratitude de la polyculture extorquee 
aux terres du sud gagnees sur la lande. Le depeuplement affecte ces 
zones auxquelles ne profite pas le tourisme. 
Le tourisme, vocation souvent "obligee" des nations en peine de 
decollage economique accrolt la population de 300 000 hts chaque ete. 
Neanmoins, le profit pour 1'emploi est encore inegalement reparti car 
les stations balneaires accueillent plus de 80% des touristes. Cepen-
dant souffle une volonte collective de susciter un tourisme rural axe 
sur une mise en valeur d'unpatrimoine culturel quelque peu assoupi 
jusqu'a present. 
A cette nouvelle attention portee a un developpement harmonieux 
du departement doit participer nous semble-t-il, toute reflexion sur 
1'organisation de la lecture publique dans les C6tes-du-Nord. Aussi 
les criteres du developpement satisfaisant de cette derniere nous parais-
sent etre de la m§me nature que les conditions prealables a toute action 
d'interet collectif. Ils n'emanent pas d'un specialiste de la lecture 
publique mais d'un "spectateur engage" par les realites humaines de ce 
departement, pour le moins attachantes. II nous semble legitime de poser 
quatre exigences. 
Une rationalisation des moyens mis en oeuvre en faveur de la lecture 
publique est une exigence pour l'esprit de l'homme et le portefeuille du 
contribuable. La volonte de correction des dSsequilibres generaux et 
culturels (y compris zones urbaines et rurales) dont souffre le departe-
ment, derive de 1'idee que l'action culturelle n'est pas agitation etheree 
sans geographie, histoire ou "economie" mais une contribution au develop-
pement harmonieux d'un lieu de vie, de pensee, de r§ves. Une troisieme 
exigence nous semble etre la prise en compte de la specificite des C6tes-
du-Nord, un plan fecond de lecture publique n'etant pas a nos yeux, un 
quadrillage uniforme du territoire mais un catalyseur de volontes originales 
et un r6velateur de realites locales. Enfin, quelque soit le caractere 
determinant des moyens que met en oeuvre le Ministere de la Culture, il 
faut garder a l'esprit que 1'administration ne fonctionne pas pour elle-
m6me, qu'elle est un service public a l'ecoute des citoyens, citadins, 
paysans, touristes... Les initiatives locales, spontanees ou organisees 
doivent donc etre relayees, aidees, il faut meme que 1'Administration les 
aime. 
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Ces quatre conditions a un developpement satisfaisant, a notre sens, 
de la lecture publique dans les Cdtes-du-Nord etant justifiees, elles 
transparaitront en filigrane des descriptions, developpements, inter-
rogations qui vont suivre et s'organiser en trois temps : 
analyse de la situation et reperage des problemes, analyse des reponses 
actuelles, voies a explorer ou a creer. 
Compte-tenu des evolutions politiques en cours, de la rupture 
reelle, redoutee ou esperee, que constitue mai 1981, il ne nous a pas 
paru artificiel d'esquisser un tableau de la lecture publique dans les 
C&tes-du-Nord jusqu'en 1981 et d'en effectuer une analyse a 1'aide de 
la grille d1exigences que nous avons elaboree. II nous faudra alors 
dresser un bilan des problemes reveles par cette analyse. 
Pour tenter de les resoudre, des reponses officielles sont appor-
tees ou en cours de formulation. Apres les avoir decrites, nous nous 
demanderons si elles sont pertinentes. En cas ou elles ne le seraient 
pas pleinement, nous nous mettrons en devoir d'imagination, c'est-a-
dire de rechercher des solutions ailleurs que dans les voies officielles 
actuellement retenues. 
Nous ferions appel aux "Propositions pour une nouvelle structure 
des Mediatheques publiques" elaboree par 1'association des Mediatheques 
publiques. Nous les soupgonnons de contenir, directement ou non, un 
certain nombre de solutions efficaces aux problemes nes des conditions 
que nous avons posees au developpement satisfaisant, selon nous, de la 
lecture publique dans les Cdtes-du-Nord : Rationalite de la mise en 
oeuvre des moyens, correction des desequilibres generaux dont souffre 
le departement, prise en compte de 1'originalite des C&tes-du-Nord, 
necessite de dynamiser les initiatives locales. 
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I - LA LECTURE PUBLIQUE DANS LES COTES-DU-NORD JUSQU'EN 
1981 : DESCRIPTION ET PROBLEMES . 
L'esquisse d'un tableau de la lecture publique dans les 
Cdtes-du-Nord nous a paru exiger les descriptions sSparees de ce 
que nous denommons "les Reseaux", c'est-a-dire les structures 
eprouvees, institutionnalisees, puis"les "forces", a savoir les 
iniatives prises, lanc6es par des individus, des groupes qui 
sont hors du circuit public de la lecture ou dont 1'action deborde 
les limites de ce dernier. A la lomiere de ces deux approches 
nous tenterons de dresser un bilan de la situation de la lecture 
publique dans les Cdtes-du-Nord en 1981 et de degager les problemes 
que pose 11etablissement de ce bilan. 
A ) LES RESEAUX 
Nous ne pretendons pas dresser un bilan chiffre, detaille, 
peremptoire des reseaux de lecture publique dans les Cdtes—du—Nord, 
la lecture publique etant ici comprise au sens fonctionnel tel que 
le definit Mr Henri COMTE m&me s'il ne le retient pas dans son 
ouvrage (1), c'est a dire englobant toute organisation, qui, quels 
que soient son origine et son statut juridique concourt a 1'oeuvre 
de lecture publique. Cette description aurait exige moyens et 
delais supplementaires et releve d'une autre logique que celle de 
notre propos. II s'agit pour nous d'apprecier 1'allure des reseaux 
existants, d'en discerner les limites, de degager les problemes les 
plus significatifs a la lumiere privilegiee de ceux qui en sont 
responsables. 
Quatre reseaux eprouves, institutionnalises, concourent a 
la lecture publique : 
- Les Bibliotheques Municipales, les Bibliotheques pour tous, 
les Bibliotheques d'Etablissement$ administratifj; les 
Bibliotheques d'entreprise. 
Le departement des Cdtes-du-Nord compte aujourd'hui quatre 
Bibliotheques municipales qui fonctionnent. Le numero special 
edite par la Prefecture des Cdtes-du-Nord consacre aux services 
(1) "Les Bib1iotheques publiques en France ". 
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du public en milieu rural en mentionne cinq mais il est difficile 
de comprendre dans cette liste la Bibliotheque de Ploubazlanec, 
celle-ci fonctionne a partir d'un fonds d'ouvrages courants, l6gues 
avant guerre par Frederic et Irene JOLIOT-CURIE (2), jamais renou-
vele, accessible l'ete pendant de rares heures d'ouverture et 
surveille plus que gere par un employe de la Mairie. Cette deno-
mination flatteuse de la part d'une publication officielle nous 
semble illustrer la facilite coupable avec laquelle est attribue 
le label " bibliotheque municipale". 
A St Brieuc, le fonctionnement de la Bibliotheque Municipale 
semble susciter des appreciations nuancees. La Directrice, Mme MEYER, 
parait, quant a elle, satisfaite de 1'activite de son etablissement, 
constitue d'une bibliotheque centrale et de trois annexes dont une 
est consacre aux enfants. Elle a releve en 1980, 4670 emprunteurs 
pour une population de 52 000 hts. La discotheque, apres un an 
de fonctionnement compte cent abonnes et pr§te 1 400 disques et 
cassettes. Quand nous lui avons demande ce qui pourrait eventue 11 ement 
etre ameliore, elle s'est attristee de 1'absence de collaboration 
avec le Centre d'action culturelle et a stigmatise les conseillers 
municipaux qui "pratiquent une politique d'elus ". Par contre, les 
relations avec les fonctionnaires municipaux, Secretaire general 
de la Mairie, Directeur des services financiers la satisfont. 
Elle regrette que ce probleme des relations avec les elus locaux 
soit rarement traite a fond, le Rapport Pingaud ne s'y interessant 
pas non plus. En matiere de reorganisation de la lecture publique, 
si le nom de Mr RONSIN evdquait pour elle un bibliothecaire ( et 
non pas un joueur de football) la notion de secteur n'a suscite de 
sa part que de bien vagues commentaires manifestement alimentes par 
une maigre reflexion. 
(2) Les Savants sejournaient chaque ete dans cette localite ou 
leur famille possede une habitation. 
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Quoi qu'il en soit, Mme MEYER n'est pas responsable de 
11architecture exterieure du batiment. Un bistrot hilare dans 
lequel une T.V couleur transmettrait un quart de finale de la 
Coupe du Monde de Football nous semble exercer une force attrac-
tive nettement superieure a celle de ce bHtiment aussi gai que 
le refectoire d'un monastere d'un ordre mendiant. 
La politique d'acquisition de la Bibliotheque semble 
susciter des controverses. Mme MEYER estime que celle-ci releve 
de sa comp^tence exclusive. Mr GARNIER, adjoint au Maire, charge 
des affaires culturelles, regrette 1'abondance de romans faciles 
et la quasi absence d'ouvrages scientifiques et techniques, 
remarque egalement emise par Mr PRIGENT, membre du Comite de 
lecture. Outre ces remarques ponctuelles, Mr GARNIER pretend que 
les elus ont un droit de regard sur les acquisition au nom du 
mandat, a eux confie, par le peuple contribuable. Le Directeur de 
Services administratifs, responsable des finances a la Mairie, 
Mr LOGEAT nous a, de fait, informe que le deficit de la Bibliotheque, 
1 969 798,23 frs correspond a 3,46 % des impots payes par les 
contribuables briochins. 
Ces problemes de relations avec les elus locaux semblent 
ne pas se poser a la Bibliotheque de Dinan qui, selon Mr VUILBERT, 
Sous-bibliothecaire, entretient les meilleuies relations avec la 
Municipalite. II nous semble, neanmoins que 1'independance dont 
jouit Mr VUILBERT dans son travail tient peut-etre autant au 
d<§sinter§t des elus locaux pour la Bibliotheque que d'un libera-
lisme forcene dans le domaine culturel. 
Quelles que soient les modalites de fonctionnement des 
Bibliotheques et les personnalites des biblioth6caires, les 
relations avec les elus semblent une realite incontournable dont 
la bonne marche des Bibliotheques publiques depend beaucoup. 
Problemes qui semblent hanter les reves bibliotheconomiques 
de Mme CARREE, Presidente departementale de 1'Association " Culture 
et Bibliotheques pour tous". Elle s'evertue a faire reconnaltre son 
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oeuvre de benevolat comme un service public a part entiere. Elle 
s1est donc etonnee de 1'implantation de la B.C.P qui selon elle 
fera double emploi avec ses bibliotheques mais elle assortit sa 
deception d'une declaration d'un optimiste militant : 
" Nous ne redoutons pas le Bibliobus". 
Hormi les preoccupations ordinaires d'une bibliothecaire 
(animations, recyclages, etc... ) un objectif prioritaire nous a 
paru la mobiliser : debarrasser son association de son Stiquette 
catholique. En un pr§che aussi fougueux que sympathique, Mme CARREE 
a tente de nous convaincre du caractere exclusivement laXque des 
activites des'bibliotheques pour tous"( 30 dans le departement ). 
La lecture du programme d'une session regionale d'etudes, incluant 
la celebration d'une messe a quelque peu emousse la rigueur de la 
demonstration que Mme GARREE avait pratiquement menee a terme. 
Neanmoins 1'objectivite commande de dire que les 6 000 ouvrages de 
la "Bibliotheque pour tous" de Paimpol offrent une telle diversite J>4 
choix,que le Secretaire de la section du Parti Communiste de 
Paimpol la frequente avec assiduite et bonheur. 
Reste neanmoins en suspens le probleme general de 1'integration 
ou de la collaboration de cet organisme au reseau public de la lecture. 
II se pose de la m§me fagon pour les bibliotheques des 
Etablissements publics ou administratifs et les bibliotheques 
d'entreprises. Nous n'avons pas pu visiter personnellement les 
Bibliotheques qui fonctionnent dans divers grands etablissements : 
E.D.F. a St Brieuc, C.N.E.T. a Lannion, etc ... II semble nSanmoins 
au travers des temoignages recueillis qu'elles sont de valeurs diverses 
et connaissent une faveur inegale pres de leur public potentiel. Nous 
savons de source sClre que la Bibliotheque de 1'Ecole d'infirmieres 
de St Brieuc ne peut satisfaire qu'un public peu exigeant. Nous 
avons personnellement frequente le local de la Prefecture des C&tes-
du-Nord baptise Bibliotheque : s*il est dommage qu'une Administration 
employant 300 personnes se contente de faire circuler des ouvrages 
qui sont de reels handicaps pour le progres de 1'esprit humain, il 
est encore plus navrant que nombre de lectrices s'imaginent qu'elles 
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disposent d'une bibliotheque et se dispensent, par 1'effet de cette 
pernicieuse illusion de frequenter une vraie Bibliotheque municipale. 
Les Bibliotheques d'entreprise sont d'acces relativement dif-
ficile. Mr LEHO, delegue departemental des Editions Messidor en a fait 
le tour a titre professionnel autant que militant ; il nous a narre 
les difficultes qu1ont rencontrees les syndicats, face aux Directions 
et pres de leurs mandants pour imposer aux Comites d'Entreprises ou 
d1Etablissements la creation d'une bibliotheque Nous avons pu 
nous entretenir avec Mr FABBI, delegue au C.E des Ets " Chaffoteaux 
et Maury", entreprise de materiel sanitaire et de chauEEage, employant 
1 800 personnes. Apres nous avoir conte les peripeties de 1'implanta-
tion de cette bibliotheque^a la place de laquelle,en 1975, le P.D.G. 
adjoint aurait prefere voir un club sportif "plus sain que 1'activite 
intellectuelle", il nous a present6 les principales difficultes de 
son fonctionnement : horaires etriques d'accessibilite - formation 
et disponibilite limitees des deux responsables - relativite de l'in-
ter§t pour la lecture chez les employes y compris chez les delegues 
syndicaux. Ceci nous a moins 6tonne que la reponse de Mr FABBI a 
notre interrogation sur une eventuelle collaboration avec d'autres 
bibliotheques, reponse en forme d'une vigoureuse declaration d'inde-
pendance a priori suspecte. Cependant, le contenu eclectique des 
ouvrages disposes sur les rayons, la personnalite liberale du respon-
sable, membre de la C.G.T et du P.C, son souci affiche et concretise 
de prendre en compte les desirs varies des lecteurs, la libre d6si-
gnation par le personnel d'un responsable de la Bibliotheque, nous 
interdisent de conglure a une volonte de main-mise sur la Bibliotheque. par contre concretisee/ 
Volonte/en d'autres lieux, comme a 1'usine "Sambre et Meuse" ou le 
responsable de la Bibliotheque d'entreprise a ete directement designe 
par le patron. Ce frileux desir d'autonomie nous semble plutQt relever 
d'une sorte de complexe par rapport au monde des libraires, des biblio-
thecaires professionnels, d'une peur inconsciente de n'§tre pas a la 
hauteur, etats d'esprit lies aux incompatibilites concretes pour les 
responsables des bibliotheques d'entreprise, de se former ou de se 
recycler. 
(1) 2 000 livres - Budgets d'un million de francs pour les livres, d'un million de francs pour les disques. 
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Ces Bibliotheques peuvent susciter des commentaires varies et des 
sentiments divers dont 1 "anaLyse ne s 'inscrit pas dans le cadre de 
notre developpement. II nous semble cependant dommage que les usagers 
s1accomodent de 1'usage exclusif de cette Bibliotheque dont les 
limites sont admises par les responsablej et que la volonte d'autarcie 
de ces derniers contrarie 1'insertion des lecteurs dans le reseau 
public exterieur a 1'entreprise. Nous pensons, neanmoins, que cette 
absence d1insertion ne peut §tre exclusivement imputable a ces delegues 
dont le devouement est deja une invitation a la lecture mais qu'elle 
tient surtout aux inadequations entre la situation sociale des travail-
leurs et a 1'offre culturelle qui leur est proposee. 
Nous n'avons certes pas visite, ni etudie toutes les Bibliothe-
ques municipales, toutes les"Bibliotheques pour tous,"toutes les 
Bibliotheques d'Etablissements publics ou administratifs, toutes les 
Bibliotheques d'entreprise, cependant ce modeste mais scrupuleux tour 
d'horizon appelle certaines conclusions que nous etablissons a la 
suite des jugements des responsables rencontres. 
Les Bibliotheques s1ignorent mutuellement, leurs moyens sont dissemines, 
leurs niveaux respectifs sont inegaux, les relations avec leurs autorites 
de tutelle (municipales ou employeurs) sont difficiles, les publics 
touches sont peu nombreux par rapport aux lecteurs potentiels. 
Ces reseaux portent-ils en eux-m§mes leurs propres limites ? 
Des initiatives spontanees, individuelles ou collectives, ont surgi 
a cdte d'eux, qui ont constituS d'autres relais, d'autres appuis a 
la lecture. Avant que de nous interroger sur 1'efficacite de leur 
eventuelle complementarite avec les reseaux deja evoques, il nous 
faut raconter leur genese et decrire leur action. 
B ) LES FORCES : 
Nous denommons " les Forces " des initiatives prises hors des 
structures culturelles classiques. II serait irrealiste de vouloir 
les decrire ici par le menu, nous avons choisi d'evoquer quatre style 
d'actions ou de reflexions qui nous semblent illustrer 1'extreme 
variete des initiatives prises hors des circuits ordinaires de la 
lecture publique, celui d'un organisme itinerant de documentation, 
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celui d'un S I V 0 M a caractere culturel, celui d'une initiative 
spontanee en matiere de lecture rurale et enfin celui de personna-
lites originales se consacrant ou interesses par les problemes de 
lecture publique. 
Le fond itinerant de documentation et d'animation des Cdtes-
du-Nord ne constitue pas une initiative axee sur la lecture mais 
les objectifs nous amenent a. le mentionner parmi les forces contri-
buant a 1'action en faveur de la lecture publique. Dans les annees 
60, de nombreux jeunes ruraux font, a 1'occasion d'une scolarisation 
de plus en plus poussee, 1'apprentissage de la ville ainsi que des 
modeles sociaux et culturels qu'elle developpe. L'interiorisation 
de ces modeles rend bien vite les structures traditionnelles d'ani-
mation du milieu rural depassees et inadequates. Le patronage fait 
figure de reliquat ... 
C'est a cette epoque que nombre de ces jeunes ruraux s1 adressent 
aux deux M.J.C de St Brieuc, avec de fortes demandes de conseils 
et d'assistance technique : comment creer et faire fonctionner des 
clubs de jeuues en milieu rural ? Comment mettre en oeuvre telle 
animation, realiser telle activite ? Le Fond itinerant de documenta-
tion et d'animation ( F I D A ) des C6tes-du-Nord prend naissance, 
en 1967, afin de repondre efficacement a ces multiples demandes. 
Un certain nombre d'instances departementales et d'associations 
telles que la Caisse d'allocations familiales ( C A F ), la Caisse 
departementale de la mutualite agricole ( M S A ), seront des 
1'origine partie prenante de cette creation. 
Durant ses premieres annees d'existence, le F I D A va concentrer 
son action et son attention sur les associations et groupes ruraux 
de jeunes. C'est en 1974-1975 qu'est ressentie la necessite d1elargir 
la perspective, de s'ouvrir aux autres secteurs de la vie associative. 
A cela plusieurs raisons : d'une part, les jeunes, en contact avec 
le F I D A ne possedaient pas le privilege de 1'eternelle jeunesse ; 
leurs preoccupations, leurs attentes mais aussi leurs domaines d'in-
vestissement evoluaient. D'autre part, le morcellement de la pratique 
sociale et culturelle en petits secteurs cloisonnes se revelait, au 
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F I D A comme dans bien d'autres organismes, apres quinze a vingt 
ans d'histoire de 1'animation professionnelle, en grande partie 
arbitraire. 
Enfin, et peut-§tre surtout, la solution des problemes qui se 
posaient et se posent encore aux zones rurales, reclamait la combi"-
naison de toutes les energies sociales disponibles, 1'effort de 
vitalisation devant se faire avec et pour toutes les couches de la 
population. 
Depuis 1975, le F I D A concentre son action autour de quatre pdles. 
- Un travail de presence sur le terrain, le F I D A apporte 
contacts et soutien aux actions menees ou projetees par des 
groupes locaux ; 
- un travail d'information et de documentation car en milieu 
rural, les contacts sont difficiles a etablir et a maintenir 
entre groupes sociaux ; 
- 1'organisation de circuits d'animation, lorsque plusieurs 
association sont interessees par une meme animation (Theatre, 
film, axpositions, chansons, etc ... ) le F I D A se charge 
de 1'organisation des tournees : 
- un travail de creation, ayant generalement pour support des 
montages audio-visuels, ce travail est difficile a decrire 
de maniere formalisee, en ce qu'il est multiforme. 
L'un fait suite a une preoccupation existentielle d'un groupe de 
jeunes ruraux, 1'autre a la commande d'un organisme departemental, 
un autre encore repond a une"envie de sa faire plaisir " apparue 
au sein meme du F I D A ... 
Certains ne veulent voir dans le F I D A qu'une structure aux contours 
indecis, a 1'insertion marginale. C'est faire peu de cas de la cinquan-
taine d'associations adherentes et de la multitude de groupes qui, 
d'une fagon ou d'une autre, font appel a lui. Le tirage de ses publi-
cations ( autour de 300 exemplaires) rend compte de son audience 
reelle. 
Le permanent resume les aspirations du F I D A en ces termes " Des 
groupes que le F I D A a aides a s'organiser, a soutenus, avec lesquels 
un travail important a ete entrepris, parfois durant un ou deux ans, 
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disparaissent un beau jour de la circulation, ne font plus appel 
a nous, soit qu'ils se dissolvent, soit qu'ils n'eprouvent plus 
le besoin d'une collaboration. Le travail accompli n'est pas perdu 
pour autant. Si ces jeunes ont reagi, a un moment, contre la lethar-
gie du milieu rural, ont " pris leur pied " dans 1'action, on les 
retrouve t6t ou tard, sur d'autres terrains, dans d'autres engagements, 
dans d'autres militances. Un reflexe a ete cree. 
Dans ses contradictions et ses limites, mais aussi dans ses realisa-
tions et ses choix, le F I D A constitue, a travers 1'eclairage 
qu'il porte sur des experiences et developpement local et la mission 
d'education populaire originale qu'il se donne, un outil essentiel 
de vitalisation rurale dans le departement des CStes-du-Nord. 
La creation, fin 1977, du S I V 0 M de Toul-Goulic Coat-Malouen 
(regroupant six communes) devait permettre la manifestation de la 
volonte d'exister et des besoins specifiques du pays Plinn. En m§me 
temps, il voulait §tre une structure unificatrice, capable de poser 
et d'affronter les problemes economiques, sociaux et culturels, 
propres a cette region. 
Cree sur une identite de "pays" le S I V 0 M devait rendre possible 
un dialogue et une negociation avec les administrations, sans passer 
systematiquement par les chefs-lieux de canton. La premiere action 
du S I V 0 M, simultanee a sa creation, fut de lancer un bulletin 
de liaison entre les communes et les habitants, ce qui resterait 
assez banal s'il ne s1agissait pas d'un journal parle sur cassette. 
La conception d'un tel journal ne tenait pas a une volonte d'etre 
original et moderne a tout prix. Elle partait de 1'idee simple, 
a posteriori, qu'un bulletin de liaison se devait d'utiliser 1'outil 
de communication employe quotidiennement par 90 % de la population 
du S I V 0 M : le breton parle, que peu de gens savent lire. 
Le journal parle a ete pense, a 1'origine, comme le moyen de res-
titution et d'expression d'une memoire collective qui tendait a 
s'estomper, melee a une conscience de soi en formation. II a conser-
ve la meme force depuis sa creation, fin 1977 : ni journal de spe-
cialiste, ni instrument de propagande ou de polemique. II devrait 
etre, et il est, un support a 1'expression du " fond commun" de 
_ 12 _ 
1'unite de la population de ce pays. 
La composition des cassettes n'a guere varie : un editorial fait 
par un elu local ; des commentaires flashs^ les evenements marquants 
la vie locale (f§tes, pardons, luttes sociales comme, par exemple, 
celle menee contre la plantation de sapins sur des terres cultivables, 
sports, etc.), la restitution du patrimoine par les anciens du pays 
( contes, legendes, histoires, chants, richesse de la langue...) 
Sur chaque cassette, tous les mois, un habitant different du pays 
fait office d'animateur, presente les sSquences en y apportant sa 
touche personnelle. 
Si la forme n'a pas change, deux evolutions se font sentir. Ce 
journal passe du stade de journal fait avec les gens a celui de 
journal fait par les gens : Rene RICHARD, qui a largement porte 
le projet et sa realisation y a un r6le de plus en plus reduit. 
Apres avoir ete le " point oblige " de passage de 1'information, 
il tend a devenir le simple technicien de 1'enregistrement. 
On constate un changement relatif de preoccupations : au depart 
le contenu du journal etait essentiellement culturel ; les anciens, 
en tant que depositaires de la culture du pays, etaient tres 
largement mis a contribution. Desormais, les problemes d'actualite 
( creation de lotissements, problemes d'energie, strategie de for-
mation et reconversion, etc ) occupent de plus en plus de place. 
A part ce journal parle, deux autres objectifs ont mobilise le 
syndicat, la recomposition du tissu social par la creation d'as-
sociations, comme : "Nerz an Natur" qui reflechit a la constitu-
tion d'un modele de production d'energie adapte au pays ( remise 
en etat de nombreux moulins a eau, equipement par une turbine 
du barrage situe sur le territoire du S I V 0 M, utilisation des 
gaz de fumiers, etc ) ; le developpement economique par trois 
actions conjointement menees : 
- obtenir, pour le pays Plinn, et compte tenu de sa pauvrete, 
les avantages accordes aux agricultures de montagne ( prime a la 
production, pr§ts accordes sur des criteres specifiques, abais-
sement des seuils de rentabilite, etc ); 
- obtenir du ministere de 1'Education nationale, le maintien 
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de classes n1atteignant pas et de peu, le quota d'eleves impose ; 
- developper la pluri-activite ne necessitant que peu d'in-
vestissement ; 11elevage des chevres et des lapins angoras. 
Trois communes qui ont recule, a 11origine, devant les charges 
financieres liees a 1'adhesion au S I V 0 M viennent de demander 
leur integration. Ceci represente un bon indicateur de la consis-
tance de 1'experience en cours, d'autant qu'elle vient de recevoir 
1'appui du Comite d'expansion economique des C6tes-du-Nord, qui 
mettra, en 1981, sa force de reflexion et de travail au service du 
S I V 0 M de Toul-Goulic Coat-Malouen. Derriere cela, c'est le 
poids institutionnel et politique du Conseil general qui vient ap-
puyer ce qui n'aurait pu rester qu'un mouvement social de revendi-
cation de survie. 
Rene RICHARD intervient de moins en moins, maintenant que les 
branchements institutionnels sont realises. Chaque groupe social, 
mene de fagon la plus autonome possible, la negociation avec les 
administrations, m§me si ce S I V 0 M, sollicite pour porter les 
projets, et les leaders du pays Plinn, ne quittent pas des yeux 
le deroulement des operations. 
A bien des egards, 1'experience de ce S I V 0 M peu ordinaire est 
en train de devenir une reference en Bretagne. Deja, elle jouit 
d'une large sympathie. La reconnaissance et 1'interSt qu'elle 
suscite, hors des limites du pays, viennent en renforcer le carac-
tere exemplaire. 
Les solutions adoptees semblent maintenant etre envisagees dans 
bon nombre de "zones vides" du Centre Bretagne. 
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Une troisieme initiative, de moindre ampleur, mais signifi-
cative du "manque" ressenli est celle du groupe "LISON" de Guingamp. 
Elle traduit a la fois la force des initiatives locales qui 
n'attendent pas que les solutions soient parachutees et leur mala-
dresse due aux manques de moyens et de perspective. 
Constatant 1'absence de penetration de la lecture en milieu 
rural, un groupe de jeunes guingampais et guingampaises s'est 
decide a creer une association dont le but correspond a 1'anti-
cipation d'un mini-systeme B.C.P. InstalLee au centre social de 
Guingamp, cette association dispose de 10 000 ouvrages a la 
disposition de 45 guingampais et 70 autres, issus des communes 
environnantes. Elle a ouvert deux annexes dont une integree a la 
SOGUINTEL dans le cadre des activites du Comite d'Entreprise. 
De plus "LISON" loue ses livres a 7 ecoles. 
Son but profond etait de proceder a 1'acquisition d'un 
bibliobus, faute de moyens financiers elle a du renoncer a 
ce projet. 
Nous touchons la d'ailleurs 1'incoherence d'un systeme: 
L'absence de Bibliotheque municipale de Guingamp entraine 
1'anticipation sur un systeme B.C.P dont la credibilite elle-
m§me est douteuse, a partir de moyens financiers qui de toute 
fagon limitent la validite de 1'entreprise. 
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La lecture publique est une activite qui mobilise, hors 
de ses cadres classiques des personnalites fScondes, originales. 
Etablir un palmares n'est en aucun cas notre ambition qui serait 
alors pretention, il ne s'agit pour nous que d'une signalisation de 
quelques forces vives trop meconnues. 
Mr Edouard PRIGENT, membre du Comite de lecture publique de 
la Bibliotheque municipale, ancien professeur de Lettres est une 
personnalite dont la culture, 1'ouverture d'esprit et l'experience 
ne nous semblent pas assez exploitees si tant est que nous puissions 
nous permettre l'expression vis a vis d'un membre de toujours du 
Parti Communiste. Mr PRIGENT a evoqud devant nous les cas concrets 
qui peuvent poser probleme au public de la Bibliotheque municipale : 
aspect rebutant des batiments, mSdiocre accessibilite a certains 
rayonnages, absence de classement autonome de la litterature 
etrangere ... 
Militant engage, Mr PRIGENT nous a fait part de son extreme vigi-
lance quant au choix des livres et journaux de la Bibliotheque qui 
doit etre effectue dans la plus grande libertd et avec le maximum 
de variete. II nous a martele sa conviction que " le livre est 
liberateur " selon le mot de GORKI et que la lecture est "une 
defense permanente contre toutes les ali6nations 
Sa connaissance approfondie de la litterature bretonne, son ferme 
engagement politique constamment assorti d'un sens exemplaire du 
dialogue, son intimite avec Louis GUILLOUX lui dessinent une per-
sonnalite attachante dont la relative discretion sur le "theatre 
culturel " briochin nous surprend alors que de mediocres bateleurs 
monopolisent tous les perchoirs, tribunes, colonnes possibles et 
imaginables. 
Le cas de Soeur CECILE, responsable de la Bibliotheque 
de la Congregation des filles du Saint-Esprit nous semble aussi 
illustrer le retrait regrettable dans lequel se tiennent certaines 
personnes dont une activite publique serait profitable a tous. 
Nous n'avons pas cite sa Bibliotheque dans les Reseaux car elle est 
confidentielle quoique Soeur CECILE voudrait l'ouvrir a un plus 
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une plus large clientele dans laquelle nous avons 1'honneur de 
compter. Outre son riche fonds breton certes orientd mais cette sinon legitimiste orientation nous semble legitime^TTintSret de la Bibliotheque 
reside dans la pr6sence d'originales revues "professionnelles", 
revues de 1'Eveche, des Congregations, "1'ami du Clerge" etc... 
parfaitement inventoriees et classees. L1int^rSt port6 a la 
Bretagne par cette personne d'origine hollandaise est aussi in-
solite qu'emouvant. Nous avons cru d^celer chez cette Religieuse 
fort avenante le meme complexe vis a vis du monde professionnel 
des libraires et bibliotheques que celui pressenti chez Mr FABBI, 
responsable de la bibliotheque de 1' entreprise " Chaffoteaux et 
Maury ". 
Le chanoine Honor6 RAISON DU CLEUZIOU nous a introduit 
dans la bibliotheque de 1'Eveche,fort instructive pour qui s'at-
tache a 1'histoire politique et religieuse des Cdtes-du-Nord 
et a la biographie de ses grands hommes. Nous nous etonnons 
encore que les cercles culturels installes se privent des fruits 
du travail fecond de cet ecclesiastique d'une rare erudition, 
d'esprit tolerant et d'une exquise courtoisie. 
Enfin nous avons pu nous entretenir avec le Maire socialiste 
de Paimpol, Mr QUERRIEN, Conseiller d'Etat, charge par Mr LANG, 
Ministre de la Culture, d'emettre des propositions en vue d'une 
nouvelle politique de mise en valeur du patrimoine culturel. 
Mr QUERRIEN a ete recemment elu Directeur de 11Institut d'Archi-
tecture. II nous a fait part des options quL ont presidS a l'ela-
boration de son pre-rapport d*orientation. II s'est livre a une 
interrogation sur la notion de recherche " Si 1'objet de la recher-
che est certes au depart scientifique, son but est la restitution 
a la population sous la forme d'une culture, de la chose d'une 
population ". II insiste sur le decalage entre les "conditions 
objectives de la creation et le moment ou sous forme de patrimoine 
celle-ci est restituee a la population ". Le patrimoine doit 
"§tre generateur de liberte, createur de contemporanelte a la 
difference des pastiches ". Nous enumerons ces considerations car 
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elles nous semblent situer le niveau des travaux d'une personnalite 
que son parti n'a pas sollicite, dans les C6tes-du-Nord, pour amorcer 
une reflexion culturelle qui n'encombre pas dans nos campagnes les 
ordres du jour des reunions des partis politiques. 
Nous avons deliberement choisi de signaler quelques person-
nalites isol6es dont 1'action dans le grand public n est pas propor— 
tionnee a leur capacite de fScondation culturelle. Peut-etre sont-ils 
eux-memes responsables de ce retrait ? Les animateurs des reseaux 
dficiels ne les jugent peut-6tre pas assez standardis6s pour les y 
associer. Nous n1avons pas de reponse, mais notre intime conviction 
nous pousse a affirmer que la scene culturelle des C&tes-du-Nord est 
bien souvent offerte a des vedettes de pacotille alors qu en coulisse 
se tiennent parques des acteurs qui meriteraient bien de jouer de 
plus grands r&les. Certes il ne faut pas noircir a souhait le tableau 
mais cette anomalie nous semble revelatrice de certains desequilibres. 
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La vitalite des initiatives emergeant spontanement et avec 
force a cote des reseaux "classiques" de la lecture publique, 
la presence des personnalites riches mais "inexploitees" dessinent 
une cohabitation plutot qu1une integration de ces "grognards" et 
de ces "Marie-Louise" de la lecture publique qui nous semble peu 
efficace jusqu'en 1981. 
Nous ne portons pas ce jugement a 1'aune d'un plan preten-
tieusement elabore depuis les bancs d'une ecole mais a partir des 
impressions que les responsables eux-m§mes de ces reseaux et forces 
ressentent. Cette situation d'insuffisance et de relative incoherence 
s'est-elle trouvee amelioree par les initiatives prises depuis mai 
1981 dans le domaine de la lecture publique? 
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II - LES REPONSES ACTUELLES : 1981-1982 
Avant cVexaminer les reponses concretes apportees aux problemes 
de la lecture, il nous a semble utile de nous demander si les divers 
responsables de la lecture publique avaient claire conscience de la 
nature des difficult6s. Ndus pensons que le choix des solutions retenues 
a beaucoup ddpendu de la conscience des problemes. C'est pourquoi nous 
nous demanderons quels sont, en mati&re de lecture publique, les niveaux 
culturels des principaux decideurs financiers : les representants du 
gouvernement, les Conseillers g6n6raux, les Maires. 
A - LES DIFFERENTS NIVEAUX DES PRISES DE CONSCIENCE 
Dans les C&tes-du-Nord, le seul representant permanent de 1'Etat, 
dans le domaine du financement des projets culturels est le Prdfet. 
Le dossier " B.C.P des Cdtes-du-Nord ", conci; en 1975 arrive a terme 
en 1982 est un revelateur impitoyable des limites de l'int6r§t reel 
porte a la lecture publique par les membres du corps prefectoral. 
Au terme d'une sereine gestation de 7 ans qui a progress6 a 1'ombre 
fraiche d'une paisible armoire du bureau des Affaires culturelles, ce 
dossier rassemble de radoteuses litanies de demandes de renseignements 
aux departements voisins, d*informations rSclamees au "Ministere" et 
delivr6es sans hSte par la Direction du Livre; communiquSs triomphants, 
las, perfides, ddsabuses se succedent dans cet interminable rapport 
de guerre de tranchees ou aucun des Etats-Majors (Pr6fecture et 
Ministere) ne croit a la victoire. La multiplication des mentions 
" M'en Parler" rageusement et vainement inscrites sur les diff6rentes 
lettres, notes de synthese, d'information indiquent que les op6rations 
seront longues et incertaines. 
En 1980, seule une stagiaire de 1'E.N.A., de passage a eu 
claire ccnscience du contenu touffu de ce volumineux dossier et de la 
direction dans laquelle il fallait le haler. En 1982, quand la demande 
d'audience formulee par Mr PLOUZENNEC, recemment nomme a la direction 
de la B.C.P a et6 transmise au Pr^fet des C&tes-du-Nord, celui-ci 
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s'est inquiet6 de 1'identite et de la fonction de ce "zombie". (Sic) 
Sauf en une exception, aucun membre du corps prefectoral ne nous 
a semblS r^ellement informd des problemes de la lecture publique, 
Nous le pressentons, a 1'examen du dossier B.C.P qui contient les 
questions posees par les Prefets et Secretaires Generaux a leurs 
services : les reponses parvenant selon un rythme relach^, lors 
de la r6union suivante au cours de laquelle le dossier etait 
, evoque.le Pr6fet ou le Secretaire general avait deja change. 
Par ailleurs lor§ de conversations libres avec divers Directeurs 
de cabinet, nous avons enregistre des aveux, spontanes ou extorques : 
ces grands Commis de 1'Etat ignorent les realites de la lecture 
publique et cette ignorance leur donne une mauvaise conscience bien 
peu douloureuse. Les elus locaux, 1'inverse de ces hauts fonction-
naires jouissent-ils d'une plus grande culture en matiere de lecture 
publique ? 
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Quel interdt a porte le Conseil General a 1'action culturelle et a la 
lecture publique dans les CStes-du-Nord ? Quels etats d'Sme culturels 
ont tourmente 1'honorable assemblee departementale ? 
Comme 1'exigent les immuables regles d'un certain jeu politique, 
le Conseil general, de gauche, a rejete sur les gouvernements du prece-
dent septennat 1'entiere responsabilite des limites de 1'action culturel-
le menee dans le departement. En octobre 1980, le Senateur Regnault, 
Rapporteur de la Commission de 1'Education, des Affaires Culturelles et 
sociales illustre son requisitoire d'un tableau effectivement accablant.(1) 
Neanmoins, ayant personnellement assiste a de multiples seances du Conseil 
gSneral et frequente de nombreux conseillers, nous avons soupgonne cette 
denonciation des carences gouvernementa1es, au demeurant, justifiee, de 
constituer un alibi a la modeste ampleur de la reflexion menee par le 
Conseil dans le domaine culturel. Ce rapport d'octobre 1980 formule des 
exigences dont la genereuse banalite ne peut qu'entrainer une universelle 
adhesion : "II s'agit donc de favoriser 1'expression culturelle sous toutes 
ses formes et la communication entre les individus, d'autant que dans la 
societe moderne se dissocient les cellules de base (famille- village) et 
que 1'individu devient le maillon d'une chaine qui 1'entraine a un rythme 
qu'il ne controle pas." 
Que faire pour arracher 1'Homme a 1'infernal chaos du monde moderne ? 
En matiere de lecture publique, le Conseil general estime qu'il a rempli 
son devoir en achetant le terrain necessaire a 1'edification d'une Biblio -
theque Centrale de Pret et stigmatise le "Ministere" qui tarde a doter les 
CStes-du-Nord de cet equipement "retard difficilement admissible d'autant 
que la preuve est faite qu'une Bibliotheque Centrale de PrSt est certaine-
ment un des moyens d'action culturelle tout a fait priviligie". 
Evolution respective des crSdits globaux consacr£s k la culture 
Ann6e Etat DSpartement 
1975 O, 50% O, 32% 
1976 O, 55% 0, 53% 
1977 O, 51% 0, 39% 
1978 O, 56% O, 54% 
1979 O, 50% O, 58% 
19 80 O, 50% O, 62 % 
1981 O, 48% (?) 
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Preuve administree par qui ? Nous n'avons pas souvenir de debats engages 
a ce sujet, le fonis de dossier B C P que nous avons manipule personnel-
lement a la Prefecture en vue d'un rapport au Prefet n'a jamais fait 
apparaltre la moindre exigence de cette preuve, les quatre Conseillers 
generaux (Paimpol, Lezardieux, Lanvollou, Gouarec) que nous avons entre-
tenus de ce projet, ignoraient totalement les fonctions et l'interet de 
cet equipement. Ayant assiste a la seance extraordinaire du Conseil 
GSneral consacre & "1'animation culturelle et sportive", nous avons 
deplore l'absence des vigoureux propos, des rSprobations indignees, des 
formules bien senties qui emaillent d'ordinaire les debats "interessants", 
deviations de chemins vicinaux etc, etc... 
Neanmoins, le vent du changement souffla dans les travees de 
1'Assemblee departementale. Apres l'election de mai 1981, le Conseil 
decida de proceder a une large consultation de ses partenaires culturels. 
Cette enqu@te, confiee a Mr MUSSE, Attache des services ext6rieurs du 
Ministere de la Culture, constitua la demarche prealable a la reunion 
d'Etats generaux de la Culture dont les propositions furent reprises 
pour l'essentiel par le Conseil g6n6ral sous forme d'une deliberation 
prise le 19 fevrier 1982. Son contenu sera examine dans le cadre des 
reponses apportees par le Conseil general dans le domaine de la lecture 
publique. 
S'agissant pour l'instant d'apprecier le degrS de mobilisation de 
1'Assemblee departementale, nous pouvons emettre trois rSflexions. Elle 
a longtemps justifie sa torpeur intellectuelle par 1'alibi des carences 
(reelles) des gouvernements precedents, elle s'est decidee a reflechir 
sur des projets culturels globaux, elle s'est prdoccupee de lecture 
publique, se contentant sans reflexion collective prealable de rSclamer 
et d'adopter une solution, celle de la B C P imaginee, proposee et 
delivree d'en haut. Install6e dans des locaux inadaptes et exigus, cette 
B C P qui remplit la derniere case vide de la carte bretonne, comble la 
majorite de gauche qui se complait maintenant dans la celebration d'un 
gouvernement eclaire qui, lui, accomplit ses devoirs envers la culture 
et les C6tes-du-Nord. Nous nous demandons, n^anmoins, si ce " TE DEUM " 
tiendra longtemps lieu de reflexion feconde. 
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Mais peut-on reellement incriminer les Conseillers generaux 
parce qu'ils ne se sentent pas investis d'une mission culturelle perma-
nente. Les Maires aussi doivent se sentir concernes. Nous reconnaissons 
d'emblee que les propos qui vont suivre sont plutdt le fruit de notre 
intuition des "choses du pays" que d'une demarche rigoureusement menee. 
II faut d'abord relever les 6normes differences de marges de manoeuvre 
dont disposent par exemple le Maire de Lanleff (commune de 88 habitants) 
et son collegue de St Brieuc. Nous pensons que les municipalites ru-
rales connaissent une demande de lecture moiris pressante que leurs 
homologues citadines. 
A Ploubazlanec, le fonds legu6 par les JOLIOT-CURIE n'a jamais fait 
1'objet de demande d'enrichissement. II faut neanmoins nous demander 
si dans les villes moyennes le besoin de lecture est reellement res-
senti. Mr QUERRIEN, Maire de Paimpol reconnait " qu'il faut creer 
la demande " et que " Paimpol a pris des habitudes de vie sans offre 
culturelle locale ". Mais le rble d'une Municipalite n'est-il pas de 
modifier les habitudes dans des directions conformes a des choix 
prealablement proclames ? 
Mr QUERRIEN admet que 1'existence d'une " Bibliotheque pour tous " 
retardele moment de 1'6dification d'une Bibliotheque municipale 
dont le fonctionnement poserait a cette ville de 8 000 hts de reels 
problemes financiers. Le Maire avoue "qu'il n'y a pas de sanction 
electorale dans le domaine culturel ". De fait, pourquoi un elu 
preoccup£ de sa reelection irait prendrfe des initiatives codteuses 
dont 11absence ne lui serait reprochee par personne ? 
Depuis la Liberation, plusieurs vagues de revendications 
ont submerge les municipalites qui ont ete tenues de les satisfaire : 
celle des Salles des FStes dans les annees 50, celle des terrains 
de football dans les annees 60, celle des piscines dans la decennie 
suivante. Aucune vague de Bibliotheques municipales n'a jamais inonde 
le departement des CQtes-du-Nord. 
Nous avons personnellement suivi les trois dernieres campagnes 
municipales a. Paimpol, nous sommes depuis 15 ans attentifs aux themes, 
repercutes par la presse regionale, qui sont developpes lors des 
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elections municipales des grandes villes du departement, sensibles 
aux sujets d'affrontement qui echauffent les electeurs des communes 
rurales du canton de Paimpol. 
Sauf rdcemment a St Brieuc, les problemes culturels et de lecture 
publique n'ont jamais figure sur une quelconque profession de foi, 
feuille de propagande^ sur aucun programme de bonheur municipal 
promis a tout un chacun. 
II semble donc que les probldmes de la lecture publique, 
sauf exception , n'aient jamais traumatise les representants de 
1'Etat, ni les elus du peuple. Neanmoins, ils ont apporte des 
reponses, elles portent la marque de cette sereine indifference. 
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B - NATURE DES REPONSES 
L'edification d'une B.C.P est la principale reponse 
de 1'etat a la demande de lecture publique. 
L'emploi du mot edification en juin 1982 est d'ailleurs 
un abus de langage puisque la B.C.P fonctionne dans des locaux 
provisoires situes dans un lycee desaffecte, dont 1'exiguXte 
a desagreablement surpris Mr PLOUZENNEC. 
Aucun commentaire supplementaire ne s1impose au sujet 
de cette B.C.P dont 1'edification a ete demandee en 1975 -
date a laquelle, en Bretagne, seul le departement des Cdtes-
du-Nord n'en etait pas dote - qui voit le jour en 1982 dans 
des locaux provisoires et qui disposera d'un immeuble, 
d'un materiel definitifs d'ici 4 ou 5 ans selon Mr PLOUZENNEC 
quand il se grise d'un peu d'optimisme na$f. 
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La charte culturelle de Bretagne n'etait d'ai3Jeurs pas prolixe en 
ce domaine. 
Son titre IV - Reseau culturel de 1'Etat, des Collectivites locales 
et des associations- inscrit a;U paragraphe Bibliotheque , ces simples 
lignes qui suintent 1'indifference et la banalite : 
" L'Etat s'engage dans les premieres annees de la Charte a 
mettre en place une B.C.P dans le departement des Cdtes-du-Nord. 
II convient aussi d'accroitre les moyens de fonctionnement des 
B.C.P deja en place. " 
L'action du Conseil general, en matiere de lecture publique 
se resume aussi a un appui financier. En sa seance du 19 fevrier 
1982 consacree au budget primitif 1982, il decide de consacrer 
sur un total global de 5 807 142 frs , affecte a 1'ensemble des 
activites culturelles, une somme de 245 000 frs ( pour la creation 
de la B.C.P) 
Quant aux Maires, nous avions note leur relative indifference 
aux Bibliotheques mais nous avions souligne 1'exception de Sx BRIEUC. 
En effet pour ne pas etre directement lie a la lecture publique, 
la realite du Centre d'action culturelle ne peut nSanmoins pas etre 
passee sous silence. 
Le C.A.C est un choix important de la ville de St BRIEUC en 
matiere culturelle : une salle de 1000 places, une autre de 350, 
une troisieme reservee aux cinephiles, des locaux d exposition, 
une discotheque, une Bibliotheque, une librairie, 40 permanents 
constituent une maison qui aura c&Gte trois milliards de centimes 
dont les 2/3 a la charge de St BRIEUC et dont le budget de fonc-
tionnement sera de 8 millions. 
Mr FELLER, patron du C.A.C, emanation de 1'ancien Foyer 
d'action culturelle et structure selon des normes imposees par 
1'Etat (1) a axe sa future action sur des relations privilegiees 
avec les associations. Une agence technique fournirait de la matiere 
grise, du materiel, des aides techniques, des salles de reunions, 
d'expositions. Quant a la programmation, elle comprendra des projets 
(1) II existe une trentaine de C.A.C dans 1'hexagone. 
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de prestige et sera ouverte en priorite a la creation contemporaine, 
la Bibliotheque du C.A.C etant elle-meme axee sur les nouveautes. 
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C - CRITIQUES DE CES REPONSES OFFICIELLES 
La critique que nous emettrons vis a vis de ces reponses 
officielles aux . differentes demandes en matiere de lecture 
publique ne peut en aucun cas constituer un jugement peremptoire 
etant donnd 1'extreme modestie des connaissances professionnelles 
de son auteur. II s'agit simplement de nous demander si les reponses 
nous paraissent de nature a satisfaire les exigences de bon sens, 
necessaires a un dSveloppement de la lecture publique dans les 
Cdtes-du-Nord. 
Les moyens financiers ne semblent pas §tre mis en oeuvre 
de la fagon la plus rationnelle possible. La premiere interrogation 
porte sur 1'efficacite de la B.C.P. Mais nous ne reprendrons pas 
ici les critiques traditionnelles adressees au*B.C.P, nous nous 
contenterons de souligner que Mr PLOUZENNEC, qui a dirige pendant 
sept ans la B.C.P de la Cdte d'.Or et preside au demarrage de celle 
des C6tes-du-Nord a reconnu devant nous "qu1a long terme la B.C.P 
n'est pas fiable II a souligne le danger actuel de soupoudrage. 
Pendant notre conversation, Mr PLOUZENNEC a regu un appel tel6-
phonique de 1'adjoint au Maire de Tredaniel, commime de 636 hts, 
le Maire, d'origine parisienne, "qui a le bras long" a obtenu 
de la Direction du Livre une subvention de 300 000 frs, le 
Conseil mjnicipal " ne sait pas quoi en faire". Madame MEYER 
pense que^Bibliotheques municipales ont 6te mal prepardes a la 
reception de la manne gouvernementale qui est tombee du ciel de 
gauche depuis le 10 mai 1981. Elle a ete employee en credits de 
fonctionnement y compris en paiement des salaires, 1'acquisition 
des livres ne s'en est pas trouv^e amelioree, aucun plan a long 
terme n'etant annonce. Mme MEYER craint de plus que la regionali-
sation n'apporte pas en ce domaine, plus de rationalisation et 
s'interrege sur les attributions respectives des Delegues Regio-
naux a la lecture et des D.R.A.C. II est un fait que 1'articulation 
entre ces deux responsables n'a pas 6te clairement explicitee. 
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Dans le catalogue des coordinations manquees s'inscrit, nous 
semble-t-il, le blocage d'un projet de Mediatheque publique 
annonce par une note emanant du Ministre de la culture le 9 
decembre 1981 et qui devait §tre conjointement etudiee par 
la Mission de Developpement Culturel et la Direction du Livre. 
Ce projet n'a plus de raison detre, noyS qu'il est dans l'im-
mense chantier de travaux et de controverses qui accaparent les 
argents et les esprits : le C.A.C. D^apres Mr MUSBE, qui rejdint 
sur ce point Mme MEYER,, les relations du C.A„C sont mediocres 
avec les instances culturelles briochines mais le sont plus 
encore avec d'autres associations departementales comme 
" 1'Entente culturelle du pays de Dinan" ou "1'Association 
d'animation du canton de la Roche-Derrien". Nous sommes donc 
raisonnablement amene a penser que la coordination des moyens 
mis en oeuvre ne caracterise pas au premier chef les initiatives 
officielles prises en matiere culturelle. 
Apres la B.C.P le deuxieme morceau de choix de menu officiel 
est le nouveau C.A.C qui sera inaugue le 8 octobre par Mr LANG. 
Nous sommes conscients qu'il n'est pas directement un instrument 
de lecture publique mais sa presence et son financement constituent 
un choix qui pesera lourd sur le budget de la ville et sur son 
budget culturel en particulier. Cet equipement dont nous ne pou-
vons prejuger 1'efficacite, nous semble a priori peu susceptible 
de corriger le desequilibre culturel dont souffre le departement. 
St Brieuc va concentrer un Musee ethnographique, les Archives 
Departementales dont on ne voit pas pourquoi elles ne fonction-
neraient pas ailleurs qu'au chef-lieu de Departement, une Biblio-
theque municipale et trois annexes, une importante "-'Bibliotheque 
pour tous ", la librairie la plus dynamique du departement, la 
S 0 F E C, le plus fort reseau de Biblitheques scolaires et de 
Bibliotheques privees et le C.A.C. C'est pour cette raison que 
le Conseil gSneral s'est emu. 
A St Brieuc, Mme MEYER, Directrice de la Bibliotheque municipale 
se plaint de 1'absence de collaboration avec le F.A.C. ( embryon 
du C.A.C). Les associations departementales moins huppees que la 
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plus importante Bibliotheque manicipale du departement nourrissent 
des craintes encore plus vives puisque 1'Etat a impos6 aux C.A.C 
un statut type . reglementant leur fonctionnement, ne permettant 
pas aux associations comme c'6tait le cas au F.A.C ( Foyer d'action 
culturelle ) de se retrouver es-qualit6 dans la nouvelle structure ; 
certes, Mr FELLER assure que " cela ne les empSchera pas de travail-
ler avec elles de la mSme maniere qu'auparavant ". 
Cette assurance n'a pas paru suffisante aux Conseillers generaux, 
representants de 1'ensemble du departement, ils ont donc lie l'at-
tribution d'un credit complementaire de 150 000 frs ( s'ajoutant 
a une subvention de 150 000 fs dans le cadre du fonctionnement 
general du C.A.O a 1'elaboration d'une convention definissant, 
precisement selon les termes du rapport du Conseil general " les 
missions ou services particuliers que le C.A.C, dote de moyens 
specifiques, pourra rendre a 1'ensemble des partenaires culturels 
du departement ". Mr FELLER a suspecte ces reticences , se plai-
gnant que le Conseil general " ne se sente que tres partiellement 
partenaire". Le Conseil general ne manifeste d'ailleurs pas en 
1'occurence un caprice isolS puisque Mr GARNIER, adjoint au Maire, 
charge des Affaires culturelles nous a confie qu'il avait redige 
une lettre a Mr FALLERE lui demandant de preciser egalement les 
missions du C.A.C. Mr GJ^NIER est tout a fait conscient que les 
coflts de fonctionnement de cet equipement representent des sommes 
qui n'iront pas ailleurs, a la Bibliotheque municipale par exemple. 
II craint en quelque sorte un Beaubourg briochin au milieu de la 
misere culturel des C&tes-du-Nord. 
Nous n'entrerons pas dans la problSmatique culture 6litiste 
que certains reprochent a Mr ffeLLERj de prdner , culture populaire, 
que certains considerent comme une facilitS demagogique. 
Nous nous bornons a relever des doutes, questions qui nous 
semblent emises de bonne foiet qui correspondent a nos propres 
interrogations. La troisieme, vis a vis des reponses officielles, 
porte sur la prise en compte de la specificite des Cdtes-du-Nord. 
Mr MUSSE, Attache des Services exterieurs du Ministere de la 
Culture pense que le C.A.C court des chances de reussite, ne 
_ 3 1  _ 
refute pas le principe de realisation mais s'interroge sur sa 
capacite a prendre en compte la dimension culturelle bretonne. 
II a peur, de m§me que Mr GARNIER, d'une deviation elitiste 
qui ignorerait la realite du niveau culturel moyen de la totalite 
des habitants des C&tes-du-Nord , d'autant que selon Mr GARNIER, 
Mr F^L.LER| se serait defini comme un aristocrate de gauche. 
Enfin les reponses officielles sont-elles de nature a 
dynamiser les initiatives locales ? Mr F^JLLER^ le pense, par 
1'intermediaire de son agence technique qui fournirait du mate-
riel et de 1'aide aux diverses associations du Departement. 
En ce qui concerne la lecture proprement dite, la B.C.P 
apportera-t-elle un souffle nouveau k la vie culturelle de base. 
Ce n1est pas nous qui, a 1'oree d'une annee d'ecole certes feconde 
mais professionnellemnt etroite, nous permettrons de suspecter 
les capacites d'un Directeur de B.C.P a animer des relais locaux. 
Neanmoins la frequence par definition mediocre des tournees d'un 
seul bibliobus dans le departement des Cdtes-du-Nord nous laisse 
perplexe quant a la possibilite de nouer des relations suivies 
et profondes avec les associations locales en comptant ( en 
grande part ) sur des benevoles qu'on ne peut forcer a coop6rer 
"spontandment" avec des groupements qui ne les interesseraient 
pas. 
Apres le passage au crible deji nos exigences, des reponses 
actuelles offertes par les differents responsables de la vie 
culturelle en general et de la lecture publique en particulier 
i l nous faut dresser un bilan qui inclut d'ailleurs une cri-
tique §ur notre methode qu1immodestement nous essaierons de refu 
ter nous-m§mes. Nous avons conscience d'avoir compte dans les 
reponses officielles des initiatives portant sur la lecture publi-
que et plus largement sur la vie culturelle. Ceci ne nous a pas 
paru artificiel tant le C.A.C a pese, dans les controverses nees 
a propos de 1'opportuni t6 du projet, pese maintenant que l'on 
connait le coQt de 1'operation, et pesera, quand on verifiera 
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son efficacite, sur le vie culturelle de tout un departement. 
De plus par rapport a 1'axe de notre etude, les Propositions 
pour une nouvelle structure des "Mediatheques publiques" en 
France, il nous a semble legitime d'etudier un projet qui est 
par son contenu ou son influence potentielle, susceptible de 
modifier le paysage de la lecture publique dans les Cdtes-du-
Nord. 
Nous avons egalement conscience que la B.C.P ou le C.A.C 
repondent de fagon inegale aux quatre conditions que nous 
avons posees. II est certain par exemple que la B.C.P contri-
bue un peu a la correction des desequilibres et tres peu a 
la rationalisation des moyens culturels mis en oeuvre tandis 
que le C.A.C ne corrige pas du tout les desequilibres et 
peut eventuellemnt, par son agence technique centrale §tre 
un facteur de coordination benefique pour les associations. 
Cependant, les resultats etablis en regard de chacune des exi-
gences jugees utiles au developpement de la lecture publique 
nous semblent aboutir a un bilen globalement negatif et nous 
entralnent a imaginer d'autres solutions congues dans des cadres 
nouveaux. 
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III - VOIES A CREER OU A EXPLORER : 
A - LE PLAN RONSIN 
Nous n'aurons pas 1'outrecuidance de confectionner un plan de reseau 
de lecture publiqie, exhaustif, detaille et definitif, la modestie 
de notre reflexion et notre totale absence d'experience professionnelle 
nous 1'interdisent. N^anmoins, une etude attentive des principes developpes 
dans les " Propositions pour les Mediatheques de Secteur " nous autorise 
a reflechir concretement sur 1'allure d'un nouveau reseau de la lecture 
publique dans les Cdtes-du-Nord base sur la delimitation des secteurs. 
Pour affaiblir une des critiques habituellement adressees a ce 
qu'il est convenu de denommer le "Plan Ronsin", nous avons ete tentes 
de faire colncider les etendues des secteurs et celles des arrondissements 
administratifs. La lecture des chiffres decoulant de cette hypothese 
nous en dissuade : 
DINAN : 116 698 hts GUINGAMP : 97 793 hts 
LANNION : 92 119 hts ST BRIEUC : 243 648 hts 
Cette disproportion accenturait encore la preeminence de St Brieuc 
au sein d'un secteur lui-meme hypertrophie par rapport aux quatre 
autres. La vocation du secteur etant de desservir une population de 
70 000 a 150 000 hts; il nous a paru sense de repartir les 525 556 hts 
que compte le departement en cinq secteurs a 1'interieur desquels devront 
etre choisis et justifies les lieux d'implantation des Bibliotheques 
centrales et annexes. Nous avons choisi de faire correspondre les secteurs 
aux circonscriptions legislatives. Cette solution n'est pas exempte de 
reproches, le secteur de Loudeac est trop etendu en longueur, seul il 
ne jouit pas d'une fagade maritime. Neanmoins, plusieurs avantages nous 
ont seduits : le relatif equilibre demographique entre les cinq secteurs 
qui permet ensuite une repartition elle-m§me equilibree des aires des 
annexes, le respect d'unites naturelles, la presence de cinq p61es 
centraux dans chacun des secteurs; un dernier argument nous a paru im-
portant : la responsabilite dont chaque depute pourrait se sentir in-
vesti. Dans les faits, etant en m§me temps conseiller general, 1'attention 
de cet elu du peuple a la lecture publique rurale pourrait §tre aiguisee 
par ses contacts avec ses collegues de l'Assembl6e departementale m§me 
si celle-ci n'est pas un relais de la politique de secteur. 
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A 11 interieur ^.u secteur de Lannion ( 110 000 hts ), la Bibliotheque 
Municipale serait la Biblioth&que centrale appel^e a desservir une popula-
tion de 23 000 hts. Ce secteur a une fagade maritime dont la population 
se gonfle d'afflux touristiques estivaux. Dans cette perspective, 11im-
plantation de trois annexes sur le littoral nous semble justifiee, 
d'autant qu'elles correspondent a trois unites : Goelo, Tregor, Perros-
Guirec. 
A Paimpol, pSle attractif du Goelo, chef-lieu d'un canton de 
18 000 hts distant de 5 kms d'un autre chef-lieu de canton, Legardrieux 
( 8 000 hts ), fonctionnerait une importante annexe ; 1'habitat est 
dense, la tradition maritime nourrit etudes historiques et litteraires, 
polemiques etc... L'annexe pourrait mettre en valeur les fonds orientes 
vers 1'histoire de la p§che, la litterature et le folklore suscites 
par cette activite. En liaison avec le Musee de la mer, elle constitu-
rait un fonds audio-visuel dont il faudrait imaginer le contenu et 
1'utilisation : expositions pour les touristes, elements de debats 
pour la Maison des jeunes et de la culture. Une exposition plus ou 
moins permanentftpourrait y §tre montee a partir de pieces provenant 
des Archives Maritimes de Brest, de eelle de 1'Inscription maritime 
de Paimpol dont nous avons pu verifier qu'elles n'etaient pas organisees. 
Cette initiative aurait 1'avantage de desacraliser les Archives et d'ac-
credi.ter 1'idee qu'une visite d'etudes aux Archives departementales 
n'est pas un pelerinage a la Mecque. 
Une seconde annexe serait implantee a Treguier " ville sainte" 
des clericaux et anti-clericaux historiques puisqu'a la fois ancienne 
ville episcopale et berceau de "1"Ante-Christ" Ernest Renan. Cette 
annexe, appelee a desservir JLes 17 000 hts du canton de Treguier et 
de la Roche-Derrien pourrait rSunir et mettre en valeur les sources 
et temoignages de 1'histoire locale du Tregor, (St Yves, Renan, par 
exemple). 
Pour 1'annexe de Perros-Guirec, il faudrait envisager de plus 
larges surfaces afin de contenir 1'afflux touristique qui, aux mois 
de juillet et aoQt, double la population du canton ( 210 55(8 hts) 
1'utilisation de ces surfaces, en hiver, peut s'imaginer dans le cadre 
d'animations scolaires. 
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Enfin, la 4eme annexe serait implantee a Plouaret. Tout en desservant 
en livres courants les 18 000 hts de la vallee du Leguer, sa mission 
comprendrait les liaisons a etablir avec les pdles de visites et 
d'interBt constitues par les chateaux de Lanvellec et de Rosanbo dont 
nous avons pu constater, pour ce dernier 1'importance de la Bibliothe-
que. 
La Bibliotheque municipale de Guingamp dont le dossier de 
construction circule actuellement entre la ville et la Direction du 
Livre serait naturellement la Bibliotheque centrale d'un secteur 
comptant 82 565 hts ; elle devrait elle-m§me desservir les 22 000 hts 
du canton de Guingamp. La premiere annexe serait implantee au chSteau 
de la Roche-Jagu, siege d'une association culturelle que preside 
Gharles Josselin, President du Conseil general des Cdtes-du-Nord, 
composee d'elus locaux, de particuliers, de fonctionnaires du Ministere 
du Temps libre, de la Culture, de membres du Comite du Tourisme, d'en-
seignants. Cette association a defini trois faisceaux d'objectifs : 
- Actions de mise en valeur de ce monument du XV e siecle, 
- Actions d'animation pendant les mois d'ete, 
- Action de mise ei} relation directe avec le projet de develop-
pement global du bassin du Trieux. L1annexe serait ainsi associee aux 
activites d'ete, festivals, concerts ... et entretiendrait en hiver 
un flux culturel alimente entre autres sources par les etudes de 
fond que mene la Societe d'emulation des C6tes-du-Nord sur 1'histoire 
du site. 
Chatelaudren accueillerait une deuxieme annexe dont 1'aire d'in-
fluence s'etendrait sur les deux contours de Chatelaudren-Plouagat 
( 11 OOOhts ). Cette haute vallee du Leff, situee a dquidistance de 
St Brieuc et de Guingamp,aun caractere rural marque et a suscite 
1'activite d'un S I V 0 M tres efficace qui pourrait englober le 
soutien au fonctionnement d'une annexe de bibliotheque. 
L'annexe de Lanvollon, outre ses missions courantes de lecture 
publique a 1'adresse de 13 000 hts, pourrait inventorier et mettre en 
valeur deux series d*etudes. Les premieres seraient axees sur les sites 
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originaux et mal connus que sont le temple de Lanleff, ruine d'une 
des tres rares eglises circulaires de France, et la chapelle de 
Kermaria An Isquit qui abrite une remarquable "Danse macabre". 
Les deuxiemes, viseraient a rassembler temoignages, monographies , 
etudes historiques suscites par les actes de la Resistance realises 
sur le site de Plouha ( certains ouvrages du Colonel Remy et la 
These d'Etat que redige actuellement un professeur d'histoire du 
Lycee Renan ont pour objet les reseaux d'evasion vers 1'Angleterre 
qui fonctionnerent a partir des plages de Plouha). 
A Callac serait situee la 4eme annexe, chargee de desservir 
les 15 000 hts des cantons de Callac et de Mael-Carhaix. La ville 
est un p51e de services et d'animation actif dans un contexte rural, 
1'habitat traditionnel en granit y est homogene, un S I V 0 M couvre 
1'ensemble du pays , tous ces elements concourent a 1'unite de 
cette plaine enserree entre les Monts d'Arree a 1'ouest et le massif 
granitique de Quintin-Duhaut a 1'est. L'implantation d*une annexe y 
semble tout a fait naturelle. 
Sous-equipement scolaire, carte vierge de Musees et Bibliotheques 
laborieux decollage de 1'emploi dessinent le secteur difficile de 
Loudeac. La population ( 88 000 hts) moins importante que dans les 
autres secteurs pourrait, a priori, justifier un tissage moins serre 
des annexes. En fait, 1'etendue geographique du secteur, la cohabita-
tion de trois langues, frangaise, gallo, bretonne, le sous-equipement 
scolaire qui entralne un sous-equipement en bibliotheque; scolairej 
sont autant de raisons d*imaginer 1'implantation de cinq annexes. 
A 1'ouest, Rostrenen servirait les populations des cantons de 
Rostrenen et de Gouarec, soi,t 16 000 hts. Guerledan, point d'appui 
d'une energique politique touristique, aimante un faisceau d'actions 
de promotion du pays dans lequel pourrait s'inserer la lecture publique 
Une deuxieme annexe, a St Nicolas-du-Pelem, pourrait mettre en valeur, 
dans ses fonds, les ouvrages suscites par un habitat traditionnel 
d'une grande richesse. La troisdLeme, erigee a Plouguenast, couvrirait 
la vallee du Lie et le pays de Bosmeleac, soit 12 000 hts. A Collinee, 
la quatrieme annexe pourrait se specialiser dans la mise en valeur des 
ouvrages traitant du parler gallo, L1annexe de Moncontour devra tenir 
corapte de la definition de la ville comme une "cit<S de caractere". On 
appelle "Petites cites de caractere" les cites bretonnes qui ont 
conserve un remarquable patrimoine architectural, heritage de leur 
passe militaire ou d'une periode economique faste. Ces petites cites 
sont regroupees au sein d'une Association regionale dont 1'objet est 
de promouvoir 1'image touristique de ces localites, de sauvegarder 
la qualite de leur environnement b§ti et d'y susciter 1'animation 
culturelle qu'elles meritent. L'annexe devrait facilement 
s'integrer a cette animation. 
Enfin la Bibliotheque centrale de secteur devra etre un centre 
de pret des ouvrages traitant de la langue bretonne et du Parler 
gallo et organiser un catalogue collectif. Nous aurions d'ailleurs 
imagine^ la B.C.P des Cdtes-du-Nord a Loudeac qui n'est guere plus 
excentre que St Brieuc, cet equipement, ainsi situe, aurait facilite 
1'integration de la lecture rurale a 1'ensemble de la lecture publique. 
Le secteur de Dinan (100 000 hts ) est, a beaucoup d'egards le 
reflet inverse de celui de Loudeac, attrait touristique de la c5te, 
plus forte urbanisation (District de Dinan ) presence d'une Sous-
Prefecture (alors qu'elle a ete supprimee en 1926 a Loudeac ), carte 
plus dense des Musees et Bibliotheques. L'actuelle Bibliotheque muni-
cipale de Dinan serait naturellement la Bibliotheque centrale de 
secteur. 
L'ensemble que constitue le sud des pays de Rance, aurait une 
annexe a Broons qui devrait §tre attentive au patrimoine naturel et 
historique de cette unite de. 15 000 hts (Eglises de Trefumel, Guenroc). 
L'annexe de Plelan-le-Petit, au milieu des 11 000 hts de 1'Arguenon, 
devrait, entre autres missions, catalyser la mise en valeur des 
vestiges gallo-romains de Corseul. 
II faudrait prevoir des surfaces adaptees pour les annexes de 
Ploubalay et de Matignon qui voientleurs aires de service se gonfler 
chaque ete d'un fort afflux touristique. 
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Le cinquieme secteur, celui de St Brieuc est le plus petit en 
surface mais le plus peuple : 110 000 hts. La Bibliotheque Municipale 
actuelle et son annexe servent une population de 56 000 hts. Quatre 
annexes nous semblent s'imposer par des criteres qui se superposent : 
- implantation centrale, unite des sous-secteurs desservis, 
equilibre des populations concernees. 
Quintin, "cite de caractere" a conserve un remarquable patri-
moine. L'histoire de 1'industrie textile, activite aussi mal connue 
qu'importante dans 1'ancienne Bretagne pourrait trouver une vitrine 
dans cette annexe couvrant une population de 16 000 hts. 
L'annexe d'Etables desservirait 1'etendue des cantons d'Etables 
et de Pordic, elle devrait §tre adaptee a 1'accueil d'une population 
estivale agglutinee autour de St Quay-Portrieux, Etables 6tant nean-
moins prefere a cette derniere ville car precisement la population 
y est plus stable et sa position plus centrale par rapport a St Brieuc 
et a la frontiere Nord-Ouest du secteur. 
Lamballe accueillerait une troisieme annexe qui serait la 
Bibliotheque Municipale actuelle. La derniere serait situee a 
Pleneuf Val-Andre au centre d'une aire a forte attraction touristique. 
Cette carte des Bibliotheques centrales et des annexes reparties 
sur les cinq secteurs etant dressee, quelques commentaires de portee 
commune s'imposent. Sauf pour celle de la Roche-Jagu, les annexes sont 
toujours situees a. des chef—lieux de canton. Ce choix est dans chaque 
cas justifie par 1'existence de voies de communications et la situation 
centrale du chef-lieu ; aucune annexe n'etant situee a plus de 30 Kms 
d'une autre bibliotheque ou des frontieres du secteur. De plus, il 
serait plus facile de trouver des locaux provisoires pour les annexes 
dans des villes d'une certaine importance. Nous avons, lors de chaque 
description des annexes, evoque les chiffres des populations desservies, 
nous sommes conscients qu1une annexe n'est pas enserree dans le cadre 
administratif d'un canton ou d'un regroupement de cantons, ces chiffres 
sont donnes a titre d1indication et leurs comparaisons nous ont servis 
a rester attentif a un relatif equilibre des populations desservies. 
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IPREFECTURE ISOUS-PREFECTURE 1 CHEF UEU 06 CANTON 
B - RATIONALISATIQN DES MOYENS : 
Nous avons imagine la localisation des Mediatheques. II nou§ faut 
maintenant nous demander si leur fonctionnement serait de nature a 
satisfaire les quatre conditions que nous avons considerees comme 
necessaires a un d6veloppement satisfaisant de la lecture publique 
dans les Cdtes-du-Nord. 
La sectorisation exige dans sa conception et appelle pour 
son fonctionnement une rationalisation des moyens mis en oeuvre, 
rationalisation efficace sur deux plans, celui des relations de L 
la Mddiatheque avec 1'extSrieur, celui de son fonctionnement interne. 
Du point de vue de la conception, une rationalisation tronquee 
aurait consistS a operer un trace des secteurs reposant sur de stricts 
decoupages administratifs, nous pensons comme Mr Henri COMTE (1) que 
" les structures administratives n'ont pas de legitimite par elles 
m§mes. Elles ne se justifient que si et dans la mesure ou elles 
servent le bon fonctionnement des services et la r6alisation des 
objectifs qu'ils poursuivent ". II est donc plus rationnel de creer, 
comme le suggere Mr RONSIN (2) un syndicat intercommunal, le moyen, 
pour gerer la Bibliotheque de secteur, la fin, que d*inverser la hie-
rarchie des fins culturelles et des moyens administratifs. Cette 
suggestion merite rellexion car elle est 11objet d'une des critiques 
regulierement adressSes aux propositions de Mediatheques publiques, a 
savoir le manque de realisme (3). Nous avons parle 'Realisme avec 
Mr Remy DENIEUL, createur en 1967 et Secretaire general du Syndicat 
des communes des Cdtes-du-Nord, Syndicat reconnu comme etant l'un 
des plus actifs de France. II y a quinze ans, il avait suggSre la 
mise en place de Secretaires de Mairie "volants" se deplagant dans 
plusieurs municipalites trop petites a elles seules pour employer 
a temps plein un Secretaire de Mairie. 
(1) "La Mediatheque de Secteur : utopie ou solution de demain " 
M6diatheques Publiques n° 49 
(2) "Propositions pour une nouvelle structure des Mediatheques 
publiques en France " 
(3) Manque de realisme evoque au cours de differents debats 
prganises a 1'E.N.S.B. avec Mr THILL sur les B.C.P, avec 
Mr GUITARD sur le rapport PINGAUD. 
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Ces propositions avaient ete qualifiees d*inconcevables sur le 
terrain, d'irrealistes. Aujourd'hui, le quart des SecretaireSgeneraux 
de Mairie est mobile. Mr DENIEUL ne saisit absolument pas pour quelles 
raisons un regroupement des communes ne se realiserait pas pour 
constituer et g6rer une Bibliothdque de secteur. II ne voit pas pour-
quoi ce qui se fait deja en matiere d'adduction d'eau, de ramassage 
des ordures mdnagdres, d'enseignement musical ne s'effectuerait pas 
dans le domaine de la lecture publique. Dans les annees 1960, un 
courant de reflexion, alimente entre autres sources par le Club Jean 
Moulin et le P.S.U avait imagine une reduction maximum du nombre des 
communes. Aujourd'hui, les vents dominants soufflant du c&te de la 
decentralisation, ces idees ne semblent plus recevables. Neanmoins, 
la notion revivifiee de "pays" met a 1'ordre du jour les regroupements 
volontaires autour de points d'ancrage definis en commun par les col-
lectivites locales. Mr DENIEUL attribue, de plus, au systeme de la 
commission de secteur presid6e par le President du Syndicat intercom-
munal 1'avantage d'une plus grande transparence dans les modalites 
de recrutement des employes municipaux ; en effet dans le systeme 
du secteur, si le cadre scientifique et le cadre technique B sont des 
personnels d'Etat, les personnels administratif et ouvrier ainsi 
que les employes et assistants appartiennent au cadre local communal 
ou intercommunal. 
En ce qui concerne son fonctionnement, le secteur etablit des 
relations constructives avec des pdles culturels qui lui sont exterieurs 
mais avec qui il collabore d'autant plus efficacement qu'il a ete 
congu en tenant compte de leur existence. Ainsi par exemple, a l'an-
nexe de la Roche-Jagu ou, nous 1'avons souligne, pourraient cohabiter 
Mediatheque, Association culturelle et Soci6tes savantes, deux reseaux 
d'activite se croiseraient. Le premier, dans une perspective fonction-
nelle, harmoniserait les activites d'6te lancees, conjointement ou non 
par la Mediatheque et 1'Association dans un esprit d'utilisation ration-
nelle des moyens (documents ecrits et sonores , etc ...), le second 
alimenterait pendant toute 1'annee un flux d'activit6 evitant ainsi 
les temps morts inherents aux manifestationti exclusivement liees aux 
afflux touristiques saisonniers. Outre cette harmonisation realisee 
avec d'autres organismes culturels, le secteur implique une 
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rationalisation interne qui nalt de 1'unite de decision que 
preconise le systeme. 
L'autorite unique du secteur autorise une mise en oeuvre 
rationnelle des moyens de la Mediatheque. Imaginons 1'organisation 
d'un debat lie a une exposition sur la langue bretonne. 
La Mediatheque centrale de secteur de Loudeac a collecte les ou-
vrages d'histoire, de litterature, les temoignages oraux enregistrds 
susceptibles d'alimenter le debat ; ce rassemblement s'est opere » AvntMi" 
plus aisement que les divers elements etaient rationnellement repartis 
entre les annexes. Un forum itinerant peut donc se deplacer dans plu-
sieurs annexes. La Mediatheque ne depend pas d'autres centres de deci-
sions, de la bonne ou mauvaise volonte de Municipalites plus ou moins 
conscientes des richesses qu'elles detiennent. Elle se dispense d'une 
interrogation angoissee sur la localisation et la date de retour 
d'ouvrages naviguant entre deux depdts de B.C.P. De plus, le Service 
regional, a Rennes, pourrait lui-m§me par son service bibliographique 
signaler 1'existence de tout document utile situe hors du secteur 
organisateur et aider par le pr§t inter-bibliotheque regional a la 
realisation de ce debat. 
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c - CORRECTION DES DESEQUILIBRES 
Nous savons bien que le decollage d'une region ou d'un 
pays ne peut s1operer a partir des superstructures culturelles. 
Cependant nous sommes egalement conscients qu'un patrimoine a 
toute chance de s'dvanouir avec le depSrissement economique 
d'une region. Quelques personnes jeunes apr&s des etudes men<Ses 
a St Brieuc, Guingamp ou Rennes qui devaient leur permettre de 
vivre bien ailleurs ont fait le constat que la mobilite sociale 
s alimentait beaucoup du mal etre et du deracinement. C'est a 
travers le desir ambivalent de "faire quelque chose pour vivre 
au Pays " et " vivre au pays pour faire quelque chose " que 
s'est imposee pour quelques personnes 1'idee de developpement 
necessaire d'une region. 
Les secteurs rassemblant des forces vives^a reanimer pour-
raient constituer des aires d'activites multiformes. Ainsi le 
S I V 0 M deja evoque de Toirl-Goulic Coat- Malouen pourrait tres 
bien s'incorporer au secteur que nous avons imagine implanter a 
Loudeac et plus precisement travailler en osmose avec les an-
nexes de Rostrenen et de St Nicolas-du-Pelem. Une triple action 
collective dont le secteur serait une des parties prenantes se 
dessinerait alors : mise en valeur du patrimoine dont nous avons 
souligne 1'originalite lors de notre delimitation du secteur, 
developpement d'activites economiques specifiques du S I V 0 M, 
reflexion permanente sur les formes presentes et futures de la 
vie culturelle locale associant toutes les competences. 
Nous imaginerions volontiers que se tiennent dans une des annexes 
de Rostrenea ou de Saint Nicoles des reunions du G R E T A, 
groupements d'etablissements d'enseignement de 1' Education 
nationale d'une m§me zone geographique qui se sont mis ensemble 
de fagon a pouvoir additionner- leurs competences et leurs capa-
cites d'accueil afin de promouvoir une politique de formation 
continue de cette meme zone. 
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D - FRISE EN COMPTE DE LA SPECIFICITE DES COTES-DU-NORD 
Elle semble aller de soi a la suite de la satisfaction 
de 1'exigence precedente. Neanmoins nous insistons sur cette 
prise en compte pour <Sviter des reproches que l'on pourrait, 
, . *>IE legxtement adresser a toute correction des desequilibres operee 
de fagon technocratique, a toute reorganisation de la lecture 
publique, concoct^e sur une carte de France propre, hexagonale 
sans odeur humaine ni locale. 
Au mois de mai 1982, s'est deroulee a Paimpol " une 
semaine Islandaise", soirees dansantes et chantantes, projections 
de films, remarquable exposition de vieilles cartes postales ont 
anime la cite. Quand les manifestations furent closes, ses acteurs, 
individuels ou collectifs reprirent le cours de leurs activites 
cloisonnees : le Musee de la mer repiqua a son doux ronronnement, 
les collectionneurs de cartes postales recommencerent a fouiner, 
fouiller, echanger dans ies coins sombres,"1'etoile " et "La Belle 
Poule" voguerent vers d'autres havres magnifier 1'honneur, la 
discipline de la Royale. Plus grave est 1'absence active dans la 
Republique paimpolaise des Lettres, d'auteurs, de responsables 
administratifs ou culturels susceptibles de nourrir une reflexion 
vivante sur le patrimoine paimpolais : Mgr KERLEVEO, auteur d'un 
remarquable " Paimpol aux temps de l'Islande " est en voie de 
petrification de son vivant, les administrateurs de la Marine 
ignorent la richesse des Archives amoncelees derriere leurs chaises 
de bureau, certains recits comme "Le Jardinier des Mers Lointaines", 
remarquable temoignage d'un ancien islandais, suscitent des commen-
taires en forme d'eloges funebres. Toutes ces richesse assoupies 
n°us amenent a tiifinir la triple mission qui serait devolue a l'an-
rassembler sous un classement commode d'acces, tous les temoignages 
oraux, ecrits (1), filmes (2), susceptibles d'enrichir la connais-
sance de la periode historique paimpolaise, animer <Ie lieu permanent 
de coordination entre chercheurs, erudits, scolaires, amateurs 
d'histoire"s", qui pourraient echanger connaissances, 
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reflexions methodologiques, enfin organiser ponctuellement des 
debats theoriques sur les rapports : histoire - litterature -
folklore. Serait ainsi 6bauchee une liaison feconde entre l'at-
tachement spontane, sentimental a une realite humaine originale 
et une reflexion gSnerale sur les rdles et les sens respectifs 
du Patrimoine et de 1'Histoire. 
Les souffrances endurees par des milliers "d*Islandais", abre-
gees pour 3000 d'entre eux par la mort en mer, ne seraient plus 
derisoire pretexte a chansons larmoyantes et a ceremonies de 
patronage mais nourriraient le souvenir le plus riche, celui 
qui m&le emotion et lucidite. 
II est evident que 1'exemple de Paimpol peut etre multiplie 
dans les differents secteurs. 
(1) Mr DROGUET, Directeur des Archives departementales ne verrait 
aucun inconvenient a prSter des documents a la demande des Munici 
palites et serait dispose a aider ces dernieres a exploiter leurs 
propres archives. 
(2) Nous mentionnons ici le remarquable Tele-film " La souscription" 
realise par TF 1 a partir du scenario de Maltre Paul-Georges LE FRIEC, 
aujourd'hui disparu, immense connaisseur des "choses" de 1'Islande 
et de Paimpol. 
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E - MULTIPLICATION DES INITIATIVES LOCALES 
La realisation de cette condition nous semble spontanement 
deriver de la precedente. II est naturel que la prise en compte 
de la specificite d'un terroir, d'un pays soit etroitement liee 
a la multiplication et a la dynamisation des initiatives locales. 
Une Bibliotheque ou une annexe de secteur par leur permanence, 
a la difference des depdts de B.C.P, par leur ancrage dans un pays 
constituent des relais, des points d'appui aux initiatives locales. 
Du fait que la Mediatheque ne couvre pas un espace trop vaste, 
les association^ ou les personnes isolSes peuvent s'y adresser 
aisement. 
Dans ce reveil multiforme de la conscience bretonne qui veut 
briser les determinismes geographiques et neo-coloniaux, qui veut 
inventer son pays, la culture a place preponderante. Les initiatives 
locales se multiplient, un reseau de lecture publique se doit d'etre 
a leur ecoute pour recueillir les idees et aider aux formulations 
des besoins. II serait dommage que la dispersion mene au decouragement. 
Le secteur nous semble etre une structure d'accueil et de repercus-
sions des initiatives locales, Nous croyons que les responsables de 
la Magnetotheque du Mene, qui organisent des stages musicaux , col-
lectent des temoignages de la tradition orale, menent des actions 
de promotion du Gallo verraient avec plaisir s 'edifier 1'annexe 
de secteur que nous avons imagine de realiser a Collinee. 
Echanges de documents, pistes^ bibliographiques, mise en commun 
de materiel, specialisation commune dans le Parler Gallo, enrichi-
raient mutuellement les activites respectives de la Magn6totheque 
et de 1'annexe de secteur . Nous nous rendons compte que les satis-
factions des conditions quenous avions imaginees des le debut de 
notre modeste etude sont etroitement imbriquees, tenir compte des 
"originalit^s" locales implique 1'appel aux "initiatives" Locales, 
corriger les desequilibres exigede bien localiser ces derniers et 
d'etre attentif a la coordination des moyens mis en oeuvre. 
Nous ne pretendons pas que la sectorisation soit le remede 
universel aux maux des Bibliotheques publiques, notre experience 
professionnelle inexistante nous interdit toute conclusion defi-
nitive, la negligence coupable de certains aspects du PLAN RONSIN 
(le financement par exemple) nous emp§che d1intrdniser Mr RONSIN, 
bienfaiteur de la Lecture publique. 
Neanmoins la legitimit6 d'une reforme nait, selon nous, 
de la rencontre d'une reflexion serieuse (1) et d'une possibilite 
d'experimentation"concrete. Aussi, notre conclusion consistera 
simplement a "raconter" 1'aventure d'un Monsieur de trente ans, 
qui, au jour qu'il est (9 juin 1982),"n'a m6me pas le C.A.F.B. " 
et qui, tel Mr JOURDAIN fait de la sectorisation sans le savoir. 
(1) ce n'est pas la ndtre que nous qualifions ainsi, mais celle 
du groupe "Mediatheque Publique". , 
C_O:_N_C_L_U_S_I_O_N 
v s I Au Manoir de Ferron, siege de la Bibliotheque municipale 
de DINAN, nous avons vecu une heure trente d'une belle intensite. 
avec Lolc-Rene VILBERT. 
Son Stourdissante maitrise du subjonctif, ses apartes en latin, 
le port de la moustache de Richelieu, sa courtoisie anachronique 
nous ont mis en presence du Bibliothecaire prive, d'un "Grand" du 
XVIIe siecle. Notre effarement amuse s'est mue en crainte du pire 
quand il nous a repondu que RONSIN,secteur, Mediatheques publiques 
ne suscitaient chez lui aucun reminiscence; Madame MEYER, Mr MUSSE, 
Mr GARNIER, Mme LE BOUR (Bibliothecaire-adjointe a la Bibliotheque 
municipale de St Brieuc) nous avaient-ils abuse lorsque d'une 
seule voix, ils nous avaient assure qu'il fallait absolument 
voir, ecouter, prendre contact avec cet homme qui nous semblait 
un revenant du grand siecle. 
En fait, Mr VILBERT est ne a Dinan en plein milieu du 
XXe siecle. II aurait pu faire sienne, en 1'adaptant a Dinan 
cette proclamation du poete breton Yvon Le Men : 
"Je vis ou je suis ne, evident comme une etoile dans 
le ciel, inquiet comme un reve dans la nuit. Dinan dans la 
Bretagne, dans 1'Europe, dans le Monde entre terre et mer inspird ". 
A 1'occasion du transfert de la Bibliotheque Municipale 
au manoir du Ferron, le Maire recruta Mr VILBERT en tant que 
Sous-Bibliothecaire. Son attachement visceral et neanmoins eclai-
re a sa ville le porte tres vite a s'interroger sur la realite 
du pays de Dinan. Les forces vives de Dinan sont-elles aimantees 
vers Saint-Brieuc, comme 1'avait decide le decoupage jacobin 
du departement ? Les gens ne vivent-ils pas plutdt sur la realite 
perduree de 1'Eveche de St Malo ? 
A 1'issue de cette interrogation qu'il a ddroulee devant nous, 
Mr VILBERT nous a dit sa conviction que les courants scolaires, 
les relations commerciales, les circuits des marches creent 
un pays, un "Secteur specifique" qui, pour ne pas correspondre a un 
_ 48 _ 
quelconque substrat administratif n'en constitue pas moins une 
realite bien vivante. 
Nous avons difficilement compresse notre envie d'exploser 
en un prSche didactique : " Vous ne connaissez pas les propositions 
de Mediatheques publiques etc..." 
Dans un enchalnement enthousiaste, Mr VILBERT nous confie 
son obsession : Rationnaliser 11utilisation des moyens mis en 
oeuvre par "1'Entente culturelle de Dinan". Soixante associations 
locales participent a cette entente que Mr VILBERT preside et 
dans laquelle il insere les activites de la Bibliotheque et du 
Musee dont il est responsable. Creer des Services polyvalents 
(salle, materiel audio-visuel...) lui semble un moyen d'eviter 
une dissemination inefficace et coQteuse, en fait nous a-t-il 
dit " je voudrais aboutir a une mediatheque publique pour 
employer un mot a la mode ". 
La variete des buts et des sieges des associations : 
"Amis du Parler Gallo ", "Societe Archeologique" etc , lui 
semble un ferment d'6change entre communes rurales et urbaines 
et dans la mesure ou la lecture est integree aux activites de 
1'Entente cela contribue a supprimer la coupure entre lecture 
publique et lecture rurale. Deuxieme envie de discourir... 
Nous avons visite la salle polyvalente equipee pour 
recevoir des expositions de peinture, des projections ; la salle 
de lecture enfantine, le fonds breton qui, nous a precise 
Mr VILBERT, est un "fonds original lie a 1'originalite du pays". 
De retour a son bureau, un Dinannais lui a telephone, 
pour lui demander un rendez-vous afin de proc6der a une identifi-
cation d'un livre ancien : "Activite qui m'interesse beaucoup," 
nous a-t-il avoue, commes'il etait sur la voie du peche de 
desuetude, il est vrai absous par sa participation au Conseil 
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d1administration de "Radio-pays de Rance 
Etourdi par cette avalanche de realisations et de projets, 
nous avons timidement parle des propositions de sectorisation 
et nous nous sommes rapidement mis d'accord sur la localisation 
des annexes et sur 1'envoi des textes d'Henri COMTE et d'Albert 
RONSIN. Taxer systematiquement les propositions de sectorisation 
d'irrealistes nous a alors paru passablement irrealiste. 
Nous sommes ensuite passe au stade surrealiste quand en 
prenant conge, Mr VILBERT nous a confie qu'il allait la semaine 
suivante se consacrer a la preparation de l'oral du Certificat 
d'Aptitude aux Fonctions de Bibliothecaires, notre esprit a 
vagabonde, en associant k •Mr VILBERT le cas de Mme LE BOUR 
de St Brieuc, sur le systeme "realiste" qui sous-emploie ainsi 
des fonctionnaires competents, dynamiques, disponibles. Et nous 
etions parfaitement convaincus, seule certitude de notre modeste 
enquSte que si les reformes de structure sont la base indispen-
sable de toute future organisation de la Lecture publique en 
France, la qualite des hommes et des femmes appelSs a. les animer 
n'importe sflrement pas moins. 
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